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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

PÔLE D’APPUI TERRITORIAL

- Décision prise le 13 octobre 2022 par la Commission Nationale d'Aménagement Commercial (CNAC), déclarant irrecevable le recours
exercé par la Société en Nom Collectif LIDL (recours n° P 04258 62 22R 01) contre l'avis favorable de la commission départementale
d'aménagement commercial (CDAC) du Pas-de-Calais, émis le 19 mai 2022, sur le projet d'extension de la surface de vente du
supermarché à l'enseigne "CARREFOUR MARKET " situé à Avesnes-le-Comte (demande de permis de construire n° PC 062 063 22
00002)
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* la décision de la CNAC peut, dans le délai de 2 mois, faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant la Cour Administrative
d'Appel de Douai
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SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

- Arrêté n°22/488 en date du 07 novembre 2022 portant mesure temporaire de restriction de navigation, sur la Lys à petit gabarit,
communes de Muncq-Nieurlet, Aire sur la Lys, Saint-Venant et Sailly-sur-la-Lys

Article 1 : une campagne de dragage d’entretien de la Lys à petit gabarit se déroulera dans les biefs Fort Gassion-Cense à Witz du PK
0.000 au PK 1.100 (aval de l’écluse de Fort Gassion), Cense à Witz-Saint Venant du PK 6.700 au PK 6.900 (aval de l’écluse de Cense à
Witz), Merville-Bac Saint Maur du PK 19.335 au PK 20.100 (aval de l’écluse de Merville), Bac Saint Maur-Armentières du PK 32.507 au
PK 32.807 (aval de l’écluse de bac Saint Maur) du 14 novembre 2022 au 16 décembre 2022.

Article 2 : L’activité définie en article 1 fait l’objet d’un plan de signalisation en application du point 4 de l’article A.4241-26 du Code des
Transports avec validation par le gestionnaire de la voie d’eau. Il impose notamment une circulation avec extrême vigilance et obligation
d’annonce à la VHF 10 en application des dispositions prévues par la signalisation installée sur le chantier. L’entreprise a la charge
d’assurer d’une part la surveillance de la mise en œuvre des dispositions prévues par le dit plan et d’autre part sa maintenance pendant la
durée des travaux.

Article 3 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ainsi qu’à la signalisation
temporaire qui sera mise en place.

Article 4 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 5: le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France et le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 07 novembre 2022
Pour le sous-préfet,
le chef de bureau
Signé  Jérémy CASE

- Arrêté n°22/489 en date du 07 novembre 2022 portant mesure temporaire de restriction de navigation, sur le Canal d’Aire, communes
d’Aire sur la Lys,  Arques, Campagne les Wardrecques, Racquinghem, Wardrecques et Witten 

Article 1 : une campagne de dragage d’entretien du bassin de virement de Beuvry situé au PK 69.400 et du bief Cuinchy-Fontinettes entre
le PK 94.500 et le PK 102.100 se déroulera sur le canal d’Aire du 14/11/22 au 28/02/23.

Article 2 : l’activité définie en article 1 fait l’objet d’un plan de signalisation en application du point 3 de l’article A.4241-26 du Code des
Transports avec validation par le gestionnaire de la voie d’eau. Il impose notamment une circulation par alternat en application du plan de
signalisation installé sur le chantier. Le maître d’ouvrage a la charge d’assurer d’une part la surveillance de la mise en œuvre des
dispositions prévues par le dit plan et d’autre part sa maintenance pendant la durée des travaux.

Article 3 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ainsi qu’à la signalisation
temporaire qui sera mise en place.

Article 4 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 5: le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France et le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 07 novembre 2022
Pour le sous-préfet,
le chef de bureau
Signé  Jérémy CASE
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- Arrêté n°22/490 en date du 07 novembre 2022 portant mesure temporaire de restriction de navigation, sur le Canal de Calais, communes
de Sainte-Marie-Kerque, Polincove et Ruminghem

Article 1 : une campagne de dragage d’entretien du canal de Calais se déroulera dans le bief de l’écluse d’Hennuin du PK 4.000 au PK
6.000 du 7/11/2022 au 7/12/2022.

Article 2 : L’activité définie en article 1 fait l’objet d’un plan de signalisation en application du point 4 de l’article A.4241-26 du Code des
Transports avec validation par le gestionnaire de la voie d’eau. Il impose notamment une circulation avec vigilance et obligation d’annonce
à la VHF 10 en application des dispositions prévues par la signalisation installée sur le chantier. L’entreprise a la charge d’assurer d’une
part la surveillance de la mise en œuvre des dispositions prévues par le dit plan et d’autre part sa maintenance pendant la durée des
travaux.

Article 3 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ainsi qu’à la signalisation
temporaire qui sera mise en place.

Article 4 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 5: le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France et le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 07 novembre 2022
Pour le sous-préfet,
le chef de bureau
Signé  Jérémy CASE
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